
PROCÉDURE DE CODÉCISION – 1ère lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de décision du Parlement Européen et du Conseil relative à l'Année européenne de lutte contre la pauvreté et l'exclusion sociale (2010)
1.

Rapporteur: Marie PANAYOTOPOULOS-CASSIOTOU (PPE-DE/EL)
2.

Numéro de référence du PE: A6-0173/2008 / P6_TA-PROV(2008)0286
3.

Date d'adoption de la résolution: 17 juin 2008

4.
Objet: année européenne de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale (2010)
5.

Numéro de référence interinstitutionnel: 2007/0278(COD)

6.
Base juridique: article 137, paragraphe 2, du traité instituant la Communauté européenne
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l'Emploi et des Affaires Sociales (EMPL)
8.
Position de la Commission: la Commission est en mesure d'accepter la solution de compromis qui s'est dégagée entre le Conseil et le Parlement. La position de la Commission sur les amendements adoptés par le Parlement est la suivante:

Amendement 1 – acceptable sous réserve d’une certaine reformulation - référence aux «engagements» plutôt qu’aux objectifs.

Amendement 2 – acceptable sous réserve d’une certaine reformulation – les termes utilisés doivent être alignés sur les définitions des fonds structurels.

Amendement 3 – acceptable en partie – la dernière phrase ne semble pas appropriée dans un «considérant».

Amendements 4/5 – acceptables sur le fond, sous réserve d’une certaine reformulation – simplification et fusion avec l’amendement 5.
Amendements 6/7 – acceptables.

Amendement 8 – acceptable dans son esprit – il semble plus pertinent dans le cadre de l’annexe, partie I, paragraphe 3 («Autres actions»).

Amendement 9 – acceptable en partie – des mécanismes de coordination existent déjà (Méthode ouverte de coordination sur la protection sociale et l’inclusion sociale).

Amendement 10 – acceptable sur le fond.

Amendement 11 – acceptable, sous réserve d’une certaine reformulation.

Amendements 12/13 – acceptables.

Amendements 14/15 - acceptables sur le fond.

Amendements 16/17 – acceptables.

Amendement 18 – acceptable, sous réserve d’une certaine reformulation.

Amendement 19 – acceptable – toutefois, l’amendement n’a pas été retenu dans la solution de compromis qui s’est dégagée entre le Conseil et le Parlement.

Amendements 20/21/22/23 – acceptables.

Amendement 24 - acceptable s’il est reformulé – le texte ne doit pas donner l’impression d’élargir la notion des «droits fondamentaux».

Amendements 25/26 - acceptables sur le fond, sous réserve d’une certaine reformulation – simplification de l’amendement 25 et fusion avec l’amendement 26.

Amendements 27/28/29 – acceptables.

Amendement 30 - acceptable en partie – omettre la dernière partie au point c) sur les indicateurs multidimensionnels, car non pertinente pour les objectifs de l’Année européenne 2010.

Amendement 31 – acceptable.

Amendement 32 - acceptable en partie – il convient d’éviter trop de références à la même question.

Amendement 33 – acceptable.

Amendement 34 – acceptable - toutefois, l’amendement n’a pas été retenu dans la solution de compromis qui s’est dégagée entre le Conseil et le Parlement.

Amendements 35/36 – acceptables.

Amendement 37 – acceptable s’il est reformulé. Toutefois, l’amendement n’a pas été retenu dans la solution de compromis qui s’est dégagée entre le Conseil et le Parlement. Le Parlement et le Conseil ont tous deux accepté la suggestion de la Commission visant à souligner l’importance de faciliter l’accès de toutes les ONG, y compris les petites et moyennes organisations, dans le document-cadre stratégique que la Commission élaborera à la suite de l’adoption de la décision.

Amendement 38 – acceptable.

Amendement 39 – acceptable - toutefois, l’amendement n’a pas été retenu dans la solution de compromis qui s’est dégagée entre le Conseil et le Parlement.

Amendement 40 – non acceptable – risque d’être trop restrictif - l’amendement ne fait pas partie de la solution de compromis qui s’est dégagée entre le Conseil et le Parlement.

Amendements 41/42 – acceptables.

Amendement 43 – acceptable dans son esprit – il serait plus approprié à l’article 5, qui porte sur la coopération au niveau communautaire.

Amendement 44 – acceptable, sous réserve d’une certaine reformulation.
Amendement 45 – acceptable sur le fond.

Amendements 46-49 – acceptables.

Amendement 50 – acceptable sur le fond.
Amendement 51 – acceptable s’il est reformulé, en ce qui concerne les relations entre l’extrême pauvreté et les droits fondamentaux.

Amendement 52 – acceptable en partie. Toutefois, l’amendement n’a pas été retenu dans la solution de compromis qui s’est dégagée entre le Conseil et le Parlement. Tant le Parlement que le Conseil ont accepté la suggestion de la Commission visant à souligner l’importance d’assurer l’accès le plus large possible, y compris la possibilité pour les organismes nationaux d’exécution de décider de ne pas demander de cofinancement et de financer plutôt complètement certaines actions, dans le document-cadre stratégique que la Commission élaborera à la suite de l’adoption de la décision.

Amendements 53-63 – acceptables.

Amendement 64 – acceptable s’il est reformulé – omettre la référence à la «gestion de la vie privée», laquelle n’est pas totalement appropriée dans ce contexte.

Amendement 65 – non acceptable – l’Année européenne 2007 sur l’égalité des chances a déjà couvert cette dimension.

Amendement 66 – acceptable dans son esprit.

9.

Perspectives de modification de la proposition:
Le Coreper du 3 juin dernier a donné mandat formel à la présidence slovène pour négocier avec le Parlement. Un «trilogue» a eu lieu le 4 juin. Conseil et Parlement ont clairement montré leur volonté d'arriver à une solution rapide. Trois amendements du Parlement que le Conseil n'avait pas encore acceptés ont été discutés et des solutions de compromis ont été trouvées.

Le Coreper du 11 juin a approuvé ces solutions et une lettre de la présidence du Conseil a été envoyée en ce sens au président de la commission EMPL du Parlement.

Aucun changement n'ayant été apporté vis-à-vis du texte de compromis tel que défini dans la lettre de la présidence du Conseil, aucune modification ultérieure n'est prévue.

10.
Perspectives d’adoption de la position commune:
Le dossier a été clos en 1ère lecture et la présidence a prévu que le texte législatif sera adopté par le Conseil EPSCO du 2 octobre 2008.
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